
LE PROJET  
D’ÉTABLISSEMENT 

 
Un outil pour démolir l’institution scolaire 

 
 (Le texte est une reparution actualisée d'un article 

publié en 2000 dans le numéro 13 de l'ancienne série de 

l'Estrade, antérieure à l'Association de défense de l'époque 

républicaine créée en 2003, et depuis accompagnée de 

l'Estrade sous sa forme actuelle. Le projet de '"réforme du 

lycée" et les "points de convergence" entre le ministère et 

des organisations syndicales qui constituent sa "feuille de 

route" et annoncent un renforcement de l'autonomie des 

lycées, et même leur "auto-organisation" justifient plus au-

delà du nécessaire la republication d'une version refondue 

de cet article déjà ancien mais aujourd'hui d'une grande 

actualité.) 

 Depuis la loi d'orientation d'avril 2005, l'article  

L401-1 du Code de l'éducation présente ainsi le projet 

d'école ou d'établissement: "Dans chaque école et établis-

sement d'enseignement scolaire public, un projet d'école 

ou d'établissement est élaboré avec les représentants de la 

communauté éducative. Le projet est adopté (...) par le 

conseil d'école ou le conseil d'administration, sur proposi-

tion de l'équipe pédagogique de l'école ou du conseil pé-

dagogique de l'établissement pour ce qui concerne sa par-

tie pédagogique. Le projet d'école ou d'établissement défi-

nit les modalités particulières de mise en oeuvre des objec-

tifs et des programmes nationaux et précise les activités 

scolaires et périscolaires qui y concourent. Il précise les 

voies et moyens qui sont mis en oeuvre pour assurer la 

réussite de tous les élèves et pour associer les parents à 

cette fin. Il détermine également les modalités d'évaluation 

des résultats atteints. Sous réserve de l'autorisation pré-

alable des autorités académiques, le projet d'école ou 

d'établissement peut prévoir la réalisation d'expérimenta-

tions (...) portant sur l'enseignement des disciplines, l'in-

terdisciplinarité, l'organisation pédagogique de la classe, 

de l'école ou de l'établissement, la coopération avec les 

partenaires du système éducatif (...)". 

 Mais la loi de 2005 

n'a pas changé grand 

chose au projet d'établis-

sement, apparu avec la 

loi d’orientation Jospin 

sur l’Education de juillet 

1989, loi présentée par le 

pouvoir politique et les 

organisations syndicales 

majoritaires comme un 

texte fondateur, et qui se 

trouve au centre de la 

question de l'autonomie 

des établissements sco-

laires. Cette thématique 

de l'autonomie est du 

reste une constante des 

réformes de l'enseigne-

ment depuis plus de 20 

ans. Déjà affublés, de-

puis un décret de 1985, 

dans l'ineffable jargon 

administratif, du voca-

ble Etablissement Pu-

blic Local d'Enseigne-

ment (E.P.L.E.), les 

collèges et lycées sont 

placés au centre de ré-

formes qui vont toutes dans le sens d'une mise en concur-

rence accrue des territoires et des lieux de scolarisation, 

prélude à une privatisation qui n'ose dire son nom en rai-

son des réticences d'une opinion publique qui associe 

majoritairement encore, malgré tout le matraquage mé-

diatico-idéologique, Ecole avec transmission des connais-

sances, et République avec droit à l'instruction pour tous. 

 Dans l’Education nationale, le projet d'établisse-

ment est un moyen essentiel pour faire passer le discours 

managérial auquel sont désormais systématiquement al-

laités les impétrants aux postes de direction (principaux 

et proviseurs).Mais c'est aussi un outil encore largement 

sous utilisé, comme le montre les plaintes récurrentes des 

rapports qui se succèdent et qui, tous, déplorent le carac-

tère formel de ces « projets » dont l'amélioration serait 

nécessaire et indispensable. 

 Mais peut-on juger un dispositif  institutionnel à 

partir du discours officiel que tiennent à son propos les 

porte-parole de l’Institution ? Ne doit-on pas au contraire  

analyser les conditions concrètes de fonctionnement des-

dits projets, et leurs implications, avant d’envisager les 

moyens, pour qui veut continuer à instruire, de les com-

battre? Nous nous concentrerons ici sur le seul enseigne-

ment secondaire. 

  
I -Le lancement d'un projet d'établisse-
ment 
  A La réalisation du projet  
 
1) Les principes 
  

 Les formes concrètes varient sensiblement d’un 

établissement à l’autre, mais on constate cependant une 

uniformisation des pratiques administratives, en raison de 

l’harmonisation des processus bureaucratiques, et du for-

matage des "managers" que sont de plus en plus les prin-

cipaux  (collèges), les proviseurs (lycée) et même les di-

recteurs d’école (puisqu'il existe des projets d'école). Le 

paradoxe étant que cette uniformisation des pratiques 

gestionnaires se développe, dans le cadre de la décentrali-

sation à propos d’une technique prétendument centrée sur 

le local. 

 Posé comme obligatoire pour tout E.P.L.E., le pro-

jet d'établissement est à peine mentionné par la loi de 

1989 : "Les écoles, les collèges, les lycées d'enseignement 

général et technologique et les lycées professionnels éla-
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borent un projet d'établissement. Celui-ci définit les mo-

dalités particulières de mise en oeuvre des objectifs et 

des programmes nationaux. Il fait l'objet d'une évalua-

tion. Il précise les activités scolaires et périscolaires pré-

vues à cette fin.". Aussi faut-il, pour en mieux cerner les 

contours, se reporter au rapport annexé à la loi; celui-ci 

énonce : "C'est le rôle des enseignants que de définir, 

avec le chef d'établissement et ses collaborateurs, en par-

ticulier les conseillers d'éducation, un projet pédagogi-

que. Ce projet ne se réalisera pleinement que s'il est pla-

cé dans un cadre large englobant les relations avec l'en-

vironnement socioculturel et économique, mais aussi les 

rythmes scolaires, les conditions de vie dans l'établisse-

ment et enfin les activités périscolaires et complémentai-

res de l'école. Ces éléments s'ajoutent au projet pédago-

gique pour constituer le projet d'établissement dont l'éla-

boration nécessite la participation de toute la commu-

nauté éducative et de tous les partenaires de l'école."  

 Plus explicite est la circulaire interprétative "Projet 

d'établissement" de février 1990, sur laquelle on se pen-

chera en détail plus loin. Notons tout de suite un passage 

de cette circulaire qui donne une idée des contradictions 

des textes, et des enjeux pour les personnels que produit 

la notion même de projet d'établissement: "...démarche 

globale et cohérente (…)  met en  évidence l’intérêt du 

(…) travail collectif des enseignants (…) veille, dans le 

même temps, à respecter le caractère individuel de l’acte 

pédagogique et la responsabilité de l’enseignant dans sa 

classe…" 

 D'emblée on constatera ici que le principe de la 

liberté pédagogique, posé par les statuts et obligations de 

services, constitue en droit, et constituera donc en fait, la 

seule limite opposable à la volonté tentaculaire et omni-

présente des managers de transformer (de détruire) les 

conditions d’exercice du métier d'enseignant. La seule 

garantie, mais d’importance, car du même coup, l’obliga-

tion de projet s’applique aux établissements mais non aux 

enseignants. Même la loi Fillon de 2005 qui reprend ces 

dispositions de la loi Jospin n'a pu véritablement revenir 

sur cette protection. En effet, le chef d’établissement 

"aide à l’explication des attentes et des capacités de la 

communauté éducative (…) il ne peut y avoir de projet 

efficace sans la conviction de tous les acteurs, au premier 

rang (…) les enseignants…." Affaire de conviction ? 

Mais peut-on décréter une obligation de conviction? Pour 

qui peut s’appuyer sur le principe réglementaire de la liber-

té pédagogique, il n’y a pas d’obligation in personae: les 

obligations de services et statuts des professeurs fonction-

naires sont d'application collective et nationale, ils ne résul-

tent pas d'un contrat constitué en considération de la seule 

personne d'un salarié recruté pour ses convictions idéologi-

ques. On peut donc, légalement, envisager qu’un ensei-

gnant refuse de s’engager dans des pratiques déterminées, 

même majoritairement, par la "communauté éducative". 

 

2) Les procédures 
 

 A l’évidence, l’initiative du projet incombe au chef 

d’établissement. Celui-ci doit, à la fois, appliquer les direc-

tives émanant du ministère et des rectorats, et vaincre les 

résistances de terrain qui ne peuvent manque d’apparaître 

face à l’introduction de "pratiques nouvelles". 

 

 Parce qu’il pose le principe "d’une communauté édu-

cative" qui s’étend bien au-delà des seuls enseignants, le 

projet d'établissement implique que les managers de 

l’E.P.L.E. recherchent l’unanimité, ou du moins un consen-

sus, objectif problématique à atteindre au vu des intérêts 

multiples en présence. Ils doivent alors recourir à des tech-

niques de manipulation permettant d’intimider et / ou de 

rallier le plus grand nombre, tout en marginalisant les op-

posants. 

 

 Sensé partir d’un bilan de situation de l’E.P.L.E., le 

projet doit fixer des objectifs, dégager des moyens et orga-

niser sa propre évaluation. Il suppose d’associer  à sa réali-

sation toute "la communauté éducative", c’est-à-dire les 

professeurs, les agents administratifs et personnels ouvriers 

(ces derniers placés par la loi de décentralisation d'août 

2004 sous l'autorité hiérarchique d'une collectivité territo-

riale) les élèves et les parents. Le tout, en principe, dans le 

respect des grandes orientations nationales qu’il s’agit d’a-

dapter au contexte local. Le document récapitulatif, voté au 

Conseil d’administration pour trois ans ou plus, est soumis 

au recteur d'Académie pour approbation. Il devient alors 

"la règle commune" de l’E.P.L.E., tout en pouvant faire 

l’objet d’aménagements à la demande de la "communauté 

éducative". Loin de concerner seulement l’enseignement, le 

projet prend en compte la totalité des conséquences décou-

lant de la présence des élèves dans l’E.P.L.E.. Par exemple, 

les activités périscolaires, l’infirmerie scolaire… Cela est 

d’importance parce que permettant de comprendre pour-

quoi le projet d'établissement peut faciliter un contourne-

ment de l’éventuelle opposition enseignante par l'exploita-

tion du sens commun d’autres personnels, désireux de sor-

tir de leurs attributions, pour participer à "l’éducation des 

jeunes". Désir de plus en plus encouragé par les discours 

officiels. 

 

3) Les techniques 
  
 Aujourd’hui, plusieurs projets successifs ont généra-

lement été adoptés par les E.P.L.E.. En général, les 

"Directions des ressources humaines" (D.R.H.) locales 

commencent par rassembler les personnels dans des 7 



"assemblées générales"  ou 

"conseils d'établissement" pour 

présenter un diagnostic en général 

positif de l'établissement. Ces bi-

lans sont toujours à cent lieues de 

ce que devrait être une analyse 

socio- géographique correcte de la 

situation, car celle-ci ne manque-

rait pas de pointer du doigt les 

conséquences des politiques libé-

rales sur les plans spatial et social, 

ce qu'à l'évidence aucun représentant de l'autorité ne sou-

haite entendre. Le diagnostic sera donc réalisé à l’aide 

d’indicateurs types établis nationalement (origine socio-

professionnelle des élèves, taux de réussite aux examens, 

taux de redoublement….), agrémentés de divers 

« documents », censés à la fois être réalisés par consulta-

tion des personnels et des élèves, et s'inspirer des études 

de marché. 

 

 L’affirmation du "libre débat" est une constante. 

Mais, par la quantité d’"informations" fournies, le débat, 

qui pourrait s’exercer à  propos de chaque affirmation, est 

sans cesse reporté ou tronqué. De plus, comme les ensei-

gnants sont accaparés par de multiples tâches indues, ou-

tre leur activité disciplinaire, ils n’ont guère eu le temps 

d’étudier en détail (quand ces "indicateurs" leur ont été 

fournis) cette masse de données, et, encore moins, les 

analyses ou  les présupposés qui ont conduit à leur cons-

truction. En outre, l’administration veille, le plus possi-

ble, à favoriser le consensus par le recours permanent aux 

supports projectifs que sont des formules susceptibles 

d’interprétation diverses et chargées de contenus implici-

tes. Chacun peut ainsi se persuader que son point de vue  

a été pris en compte, et bien souvent nul n’ose plus criti-

quer. 

 

 Puis il faut, au moyen, par exemple, d’un "comité 

de pilotage", composé de divers personnels, soigneuse-

ment choisis, ou dont les candidatures ont été suscitées, 

par l’administration, dégager les grands axes issus du 

dépouillement des «enquêtes» et autres «questionnaires». 

Nouvelle difficulté pour les opposants : toute critique 

risque de passer pour critique des collègues. En outre, 

disposant de tous les questionnaires (dont elle  a élaboré 

la grille, suscitant ainsi les réponses attendues), l’admi-

nistration peut 

s’appuyer sur un 

point de vue 

contre l'autre. 

Elle possède aus-

si une idée des 

rapports de force 

et des terrains 

d ’ o p p o s i t i o n 

qu’elle peut cir-

conscrire. Ces 

grands axes tra-

cés, il faut 

faire éclater l’assemblée des personnels en sous commis-

sions qui traiteront, sous le contrôle des membres de l’ad-

ministration, d’un axe particulier. Ou encore, par discipli-

ne, en demandant à chacune ce qu’elle compte "faire" 

pour le nouveau projet. Les deux techniques peuvent être 

utilisées successivement, concomitamment ou séparé-

ment. La première permet à l’administration  de conser-

ver seule la mesure de l’ensemble et d’évacuer, sans qu’il 

ait eu lieu en fait, le débat général. La seconde de pousser 

les personnes, qui vont devoir rendre compte publique-

ment à s’engager et à inventer des actions qui leur seront 

ensuite opposables (management participatif). En effet, 

qui osera dire devant l’ensemble des personnels, qu’il 

conteste le projet? N’est-ce pas aussitôt, passer pour celui 

(celle) qui "ne veut rien faire" et refuse de s’impliquer? 

Ce  que ne manqueront pas de laisser entendre les mana-

gers….  

 

 Avec la loi d'orientation du 24 avril 2005, la partie 

devient plus facile encor pour le chef d'établissement, du 

fait de la création annoncée d'un conseil pédagogique: 

"Dans chaque établissement public local d’enseignement, 

est institué un conseil pédagogique. Ce conseil, présidé 

par le chef d’établissement, réunit au moins un profes-

seur principal de chaque niveau d’enseignement, au 

moins un professeur par champ disciplinaire, un conseil-

ler principal d’éducation (...). Il a pour mission de favo-

riser la concertation entre les professeurs, notamment 

pour coordonner les enseignements, la notation et l’éva-

luation des activités scolaires. Il prépare la partie péda-

gogique du projet d’établissement. » (Article L 421-5 du 

Code de l'éducation) 

 

 Dès lors, l’adoption du projet d'établissement en 

Conseil d'administration  n’est plus qu’une formalité. 

Somme toute, le secteur privé n’est-il pas rompu à ces 

diverses techniques de base (on en compte d’autrement 

plus sophistiquées) qui reposent sur tous les moyens de 

communication / manipulation et qui visent à poser les 

D.R.H. en effrayants experts capables de susciter l’adhé-

sion par manipulation? 

 

 B) Inefficacité scolaire, efficacité idéologi-
que 
 
1) Inefficacité scolaire.  
 

 L’objectif exact, sur le plan scolaire, du projet 

d'établissement n’apparaît nulle part dans la circulaire. 

Par contre, ses objectifs organisationnels sont clairement 

mentionnés ( cf. infra 2). Doit-on s’étonner de ce que la 

généralisation de la technique ne semble pas avoir suscité 

l’enthousiasme des enseignants ? 

 

 Que pouvait-on attendre du projet d'établissement 

sur le plan professionnel? Sans doute une triple réponse 

aux problèmes posés par les conditions de la massifica-

tion scolaire, du moins à lire la presse syndicale majori-

taire: 
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o  Une réponse méthodologique: mettre de l’ordre 

localement dans la multiplication des activités paras-

colaires impulsées par la multiplication des réformes.  

 

o  Favoriser la réappropriation par les personnels en-

seignants des choix scolaires locaux, par exemple sur 

les orientations ou les redoublements, qui sont au-

jourd’hui entièrement à la discrétion  des chefs d’éta-

blissement. 

 

o  Rassembler les enseignants autour d’objectifs sco-

laires, face à l’implosion de la "culture professionnel-

le", qu’a entraîné la massification des recrutements. 

En effet, avant celle-ci, les enseignants venaient à l’ 

Education nationale pour enseigner. Cela reste encore 

majoritaire d'après les enquêtes du premier syndicat 

dans la profession, le SNES-FSU. Mais de plus en 

plus nombreux sont ceux qui, influencés par le péda-

gogisme, donnent aussi d’autres réponses: éduquer, 

l’amour des enfants, être utile, etc… . 

 

 Aussi, tout en signalant de possibles dérives vers le 

localisme et l’arbitraire, le  SNES  et d'autres organisa-

tions ne se sont pas opposés, ni au départ ni par la suite, 

au projet d'établissement. D’autant moins qu’ils approu-

vaient la loi d’orientation de 1989 dans son ensemble, 

croyant sans doute y discerner le début de leur associa-

tion à une définition de la politique scolaire qui pourrait 

permettre au principal syndicat de faire passer son propre 

projet scolaire. Les familiers de l'Estrade connaissent 

bien ce problème qui est la racine d'une grande partie des 

errements de la FSU dans son opposition aux"réformes".  

  

 Dans la réalité, l'inévitable réalité, loin d’assurer la 

cohérence scolaire, le projet d'établissement organise la 

désorganisation générale de l’acte d’enseigner, au  profit 

de l’imposition du parascolaire dans les E.P.L.E.. La cir-

culaire fait, en effet, une référence constante à 

"l’ouverture" des établissements. D’où l’incitation à la 

multiplication des "activités". Le nombre de celles susci-

tées étant de plus en plus l’aune à laquelle les managers 

sont jugés par leur hiérarchie, ils n’ont de cesse de les 

encourager, au détriment des heures de cours. Ce qui ne 

peut manquer de rencontrer l’opposition d'une partie du 

corps enseignant. 

 En raison de leur charge de travail, et de l’affaiblis-

sement des structures syndicales locales, les enseignants, 

noyés dans l’ensemble des personnels statutaires et des 

travailleurs précaires, ont de moins en moins les moyens 

de peser sur la politique scolaire de leur établissement. 

Les "grand-messes" style A.G., décidées par l’administra-

tion, et sous son contrôle (cf. A), ne font guère entendre 

la voix unie des opposants. Aussi sont-ce les "choix" des 

managers locaux, conformément au souhait du pouvoir, 

qui s’imposent sans partage. 

 Quant à rassembler les enseignants, c’est le 

contraire qui se produit. Les conditions de la confronta-

tion publique dissuadent de s’exprimer, mettent en avant 

les favoris des chefs, isolent les opposants. De plus, la 

valorisation de la soi-disant "innovation pédagogique" 

met au rancart, et désigne à l’opprobre collective, des 

enseignants chevronnés et consciencieux comme 

"ringards", fermés aux "adaptations nécessaires", rétifs 

au "travail en équipe". 

 

2) l’efficacité idéologique.   
 
 Que trouve-t-on dans la circulaire du 1er février 

1990 ? L’absence d’objectifs scolaire à proprement parler 

permet avant tout d’affirmer des objectifs organisation-

nels: "(...) favoriser l’initiative  et la responsabilité de 

chacun", formalisation euphémisée d’une véritable obli-

gation de participer, il s’agit d’impliquer chaque person-

nel. On voit ce que le respect de la liberté pédagogique a 

de relatif et les pressions que cela peut permettre, non 

seulement de la part des chefs d'établissement, mais en-

core hélas de certains collègues, des associations de pa-

rents, etc. En outre, l’initiative implique la responsabilité, 

c’est-à-dire l’obligation personnelle de rendre des comp-

tes, et le risque de passer d’une obligation de moyens  à 

une obligation de résultats... C’est-à-dire que les ensei-

gnants n’auraient pas seulement l’obligation de travailler 

pour leurs élèves, mais aussi celle de garantir  les appren-

tissages (lesquels? ceux du «socle commun» portés par la 

loi d'orientation de 2005?) dans des conditions aggravées 

de désorganisation de l’enseignement. Les modalités 

d’implication des enseignants sont de plus en plus stricte-

ment définies, mais la multiplication des exigences 

(particulièrement extra scolaires) à leur endroit, conduit 

inévitablement à rendre le métier impossible. Ou à sacri-

fier l’essentiel, la transmission des connaissances. Ne 

voit-on pas pointer le cahier des charges irréalisables 

mais laissant toute "latitude" quant aux méthodes de ré-

alisation ? L’inévitable échec permet de désigner les res-

ponsables à la vindicte publique et de justifier de nou-

veaux projets de "remédiation". Logique cohérente qui 

permet au processus du projet de s'autoalimenter, ce qui 

constitue sans aucun doute l'un des objectifs clé de la lo-

gique bureaucratique et managériale d'évaluation perma-

nente. 

 

 "(…) mesurer la convergence des pratiques éduca-

tives des enseignants tout en respectant la diversité des 
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méthodes". On voit que seuls, les enseignants sont visés 

ici. Car c’est de cela qu’il s’agit : contrôler les ensei-

gnants. L’administration veut contrôler ce qui se passe 

dans la classe, en imposant le travail dit en équipe. Quant 

à la précision apparente de la formule, qui distingue entre 

"pratiques" et "méthodes", vise-t-elle à autre chose  qu’à 

rassurer? Quid de la distinction en fait? Ne s’agit-il pas, 

plutôt, de limiter la diversité des méthodes pour assurer la 

convergence des pratiques? 

  

 Affirmation d’une "volonté locale" mais dans le 

respect supposé des "orientations" données par les autori-

tés de l’Education nationale, la précision se voulant ras-

surante? Est-ce bien  le cas? Ne voit-on pas qu’ici l’Etat 

(les autorités) déréglemente par des mesures générales en 

posant l’autonomie des établissements? C’est-à-dire 

qu’on assiste à la fois à une décentralisation du fonction-

nement de l’Education nationale,  et à une centralisation 

absolue et une standardisation  des démarches pédagogi-

ques. La souplesse nationale se paye d’un renforcement 

de la fonction de contrôle au niveau local, et aboutit à un 

féodalisme éducationnel. 

 

 Les  contenus n’intéressent visiblement pas puis-

que le reste de la circulaire vise à définir, dans les moin-

dres détails, une méthode. Elle apparaît d’emblée com-

plexe et tatillonne. Mais là n’est pas l’important. L’im-

portant ne consiste-t-il pas dans la reprise, point par 

point, de thèmes managériaux transposés à l’Education 

nationale ? C’est-à-dire des thèmes majeurs portés par la 

loi de juillet 1989? Les objectifs doivent être "centrés sur 

l’élève". Truisme ou sophisme? N’est-ce pas plutôt la 

transmission de connaissance qui doit être au cœur de 

l’institution? Il s’agit aussi de faire "converger les prati-

ques diverses sur un objectif commun". L’essentiel n’est-

il pas d’obliger au "travail en équipe" ? On notera, d’au-

tre part, qu’ici les pratiques peuvent conserver leur diver-

sité ! Merveille de la novlangue pédagogico-managériale 

qui permet de dire tout et le contraire de tout. 

 

 "Le projet ne se réalisera cependant que s’il est 

placé dans un plus vaste ensemble (….) Relations avec 

l’environnement socioculturel et économique, rythmes 

scolaires, conditions de vie dans l’établissement, (…) 

activités péri scolaires". Au delà de l’évident coq à l’âne, 

c’est l’idée fumeuse d’"ouvrir l'école sur la vie". 

(L’ouverture, opposée à une supposée négative fermeture 

antérieure au projet d'établissement), ou plutôt de faire 

pénétrer à l’intérieur des établissements, la logorrhée mé-

diatique en lieu et place des connaissances constituées en 

disciplines, tout en livrant les élèves aux appétits du 

"milieu" économique. Et pas seulement dans les lycées 

professionnels, même si le projet d'établissement a d’a-

bord été expérimenté par eux (circulaire de septembre 

1988). 

 

 Le clou est enfoncé par le localisme : "(…) parte-

naires institutionnels ou associatifs, monde économique, 

collectivités territoriales étroitement associées à la mise 

en œuvre concrète du projet". On voit d’où sortent les 

actuels contrats éducatifs locaux. Selon cette logique, les 

financements publics peuvent  être remplacés, ou com-

plétés, par des financements privés, ou locaux, qui seront 

à même de déterminer les contenus enseignés, enfermant 

ainsi les élèves dans une dépendance étroite avec le mi-

lieu local.  

 

 Constituant le pendant logique du projet d'établis-

sement, le "projet personnel de l’élève" (et, bientôt, le 

projet professionnel de l’enseignant, cf. les rapports Ban-

cel, Blanchet et Monteil), dont on suivra le bien fondé par 

l’intermédiaire des cohortes, au- delà de leur scolarité: "le 

devenir professionnel et social des élèves". L’élève au 

centre du projet n’est-il pas un élève cerné de toute part, à 

la place que lui assignent à la fois les déterminismes so-

ciaux et les autorités puisque, la seule échappatoire relati-

ve, l’acquisition des connaissances, lui est, de fait, dé-

niée? Peut-on sérieusement penser, en effet, qu’un élève 

privé de l’accès aux connaissances disciplinaires soit à 

même de choisir quoi que ce soit? Ne sont-ce pas alors, 

au contraire, les contraintes et pesanteurs sociales et loca-

les (d’autant que la logique du projet d'établissement en-

courage leur irruption massive dans l’institution scolaire) 

qui vont déterminer sa conduite ? L’accent mis sur le pro-

jet personnel de l’élève ne vise-t-il pas dès lors à masquer 

la dépossession totale des individus de leur liberté, com-

me le projet d'établissement retire en fait aux personnels 

enseignants toute capacité d’action autonome ? Plus le 

contrôle est renforcé, plus les D.R.H. prétendent accorder 
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de libertés. 

 

 L’objectif des E.P.L.E. serait-il de se transformer 

en vaste entreprise de contrôle social au service d’une 

domestication des personnels et d’une reproduction ag-

gravée des inégalités de classe ? Là encore le projet d'éta-

blissement est précurseur. Voyons la logique du "socle 

communs des connaissances et des compétences" issu de 

la loi d'orientation 2005. Ce socle vise autant sinon plus 

les savoir être que les savoirs. Il ne serait donc plus né-

cessaire d’enseigner aux enfants des classes populaires, 

mais seulement utile de les conformer aux exigences 

comportementales (savoir être) de l’entreprise? L’idée ne 

paraît illusoire qu’à ceux qui supposent le système inca-

pable de supporter le délitement social aggravé résultant 

d’une telle politique. La réponse existe, c’est la criminali-

sation renforcée de la classe ouvrière et des pauvres et 

leur enfermement dans les prisons de la misère, misère 

administrative, économique, sociale et culturelle. 

 

 Pour que chacun puisse tenir son nouveau rôle, le 

projet d'établissement s’intéresse à ce que depuis l'Union 

européenne appelle la "formation tout au long de la vie": 

"des lycées et collèges peuvent dans le cadre du bassin 

de formation, s’associer pour l’élaboration (…) de pro-

jets communs tant dans le domaine de la formation initia-

le que dans celui de la formation continue". Les besoins 

en  "formation" et en "compétences", peuvent nécessiter 

la "mise en réseau" des établissements. Ce qui permettra 

aux plus avancés dans la logique du projet d'établisse-

ment de forcer les plus rétifs. 

 

 Ces éléments seront repris, presque tels quels, par 

le décret du 9 septembre 2005 sur l'autonomie des 

établissements: "Le projet d'établissement assure la 

cohérence des différentes activités de formation ini-

tiale, d'insertion sociale et professionnelle et de for-

mation continue des adultes dans l'établissement. Il 

fait l'objet d'un examen par l'autorité académique et 

peut prévoir le recours à des procédures contractuel-

les; il peut donner lieu à l'attribution de moyens spé-

cifiques. Lorsqu'un établissement est associé à d'au-

tres au sein de réseaux, conformément à l'article L 

421-7 du code de l'éducation, pour mettre en oeuvre 

des projets communs, ces projets sont mentionnés 

dans le projet d'établissement." Et "le contrat d'objec-

tifs conclu avec l'autorité académique définit les ob-

jectifs à atteindre par l'établissement pour satisfaire 

aux orientations nationales et académiques et men-

tionne les indicateurs qui permettront d'apprécier la 

réalisation de ces objectifs." 

 Mais quand mettre en place, organiser, évaluer, 

réformer ces projets ? "La prérentrée constitue un mo-

ment favorable pour une réflexion en commun des per-

sonnels sur le projet pédagogique". Pourquoi Allègre a-t-

il allongé la prérentrée (mesure transformée mais non 

supprimée par Lang en septembre 2000)? Sait-on bien 

qu’en Italie la prérentrée dure quinze jours? Et que toutes 

ces mesures sont uniformisées sous l’action des gouver-

nements et de l'Union européenne? 

 

 Ajoutons encore que depuis la loi d'orientation de 

1989 le chef d'"établissement dispose d'un conseil 

pédagogique dont la création était projetée peu après 

la loi de 1989, un décret à la signature n'ayant pas sur-

vécu aux élections présidentielles de 2002: L'article L 

421-5.du Code de l'éducation dispose en effet: " Dans 

chaque établissement public local d'enseignement, est 

institué un conseil pédagogique. Ce conseil, présidé 

par le chef d'établissement, réunit au moins un profes-

seur principal de chaque niveau d'enseignement, au 

moins un professeur par champ disciplinaire, un 

conseiller principal d'éducation et, le cas échéant, le 

chef de travaux. Il a pour mission de favoriser la 

concertation entre les professeurs, notamment pour 

coordonner les enseignements, la notation et l'évalua-

tion des activités scolaires. Il prépare la partie péda-

gogique du projet d'établissement." Ou comment le 

projet d'établissement a pour vocation de devenir 

l'instrument de la caporalisation d'une profession. 

 

 Bref, il n’a pas fallu bien longtemps pour ce qui 

"ne devait jamais arriver", qui n’était qu’"une lecture 

pessimiste de la loi de 1989" (dixit la direction du 

SNES), soit effectivement mis en place. Mais il y a enco-

re loin de la coupe aux lèvres car le statut des enseignants 

constitue le seul (et le dernier verrou) qu'il convient au-

jourd'hui de faire sauter. 

  
 C)  Une gestion pédagogiste des ressources 
humaines; 
 
 La circulaire "Projet d'établissement" puise à la 

double source des techniques de manipulation issues du 

monde de l’entreprise et du délire d'un pédagogisme tota-

lisant, qui visent non à instruire, mais à adapter les élèves 

à la brutalité des rapports sociaux présents dans le monde 

de l'entreprise. "Depuis une dizaine d’années, diverses 

initiatives ont vu le jour et se sont conjuguées afin de 

promouvoir une véritable stratégie de changement en 

profondeur (…) se sont fondés sur des modes plus sou-

ples d’organisation du temps et des activités (…) premiè-

re démarche (…) dans la définition d’un projet d’éta- 11 



blissement." 

 

 Il s’agit bien d’une stratégie (c’est-à-dire d’une 

volonté globale et à long terme) de bouleversement des 

règles de fonctionnement de l'Education nationale. Il y a 

cohérence derrière la succession des réformes qui sem-

blent improvisées dans la précipitation. C’est que l’objec-

tif n’est pas l’amélioration du fonctionnement de l’insti-

tution scolaire dans sa fonction de transmission des 

connaissances. Tout se passe comme si les destructions 

entraînées par chaque réforme permettaient de justifier la 

suivante. On passe ainsi, progressivement, d’une Educa-

tion nationale organisée autour de la transmission des 

connaissances disciplinaires à une Education nationale en 

crise qui "doit s’adapter au public nouveau qu’elle re-

çoit."  Et comme ce "public" est posé comme différent 

(sur la base de vagues références socioculturelles jamais 

vraiment explicitées) selon les établissements, il apparaît 

nécessaire de "libérer les initiatives locales" ! 

 

 "C’est en raison de la diversité des établissements 

scolaires que s’est imposée progressivement la notion de 

projet d’établissement (…) différence d’origine sociale et 

culturelle des élèves accueillis, variété du corps ensei-

gnant, spécificité de l’environnement local…" L’idéolo-

gie qui est préside à la mise en place du projet est raciste 

et culturaliste puisqu’elle pose comme nécessaire de dis-

tinguer, en fonc-

tion de l’origine 

sociale et / ou 

culturelle des 

élèves, les prati-

ques et les mé-

thodes pédagogi-

ques. Le fils 

d’immigrant, ou 

la fille d’ouvrier, 

seraient-ils inap-

tes à certaines 

formes d'acquisi-

tion des connais-

sances? Seuls les 

enfants de bien 

nés seraient en phase avec la culture scolaire républicai-

ne? Cette thèse rebattue du "handicap socioculturel" 

n’est que la version déformée, par le pédagogisme, de la 

sociologie de la reproduction. Et c’est cette thèse qui  

préside aux réformes actuelles. En dépit des  pétitions de 

principe officielles, la loi Jospin de 1989 annonce les fu-

nérailles de l’Ecole Républicaine… La référence à l’envi-

ronnement local vise, on l’a vu, la mise à disposition des 

élèves aux entreprises. Où est-il encore question d’ins-

truire? 

 

 Pour les établissements qui refuseraient de se plier 

à cette "nouvelle politique", l’idée de l’attribution discré-

tionnaire et inégalitaire des moyens est annoncée: 

"l’attribution par les autorités déconcentrées d’une enve-

loppe globale aux établissements". C’est la reconnaissan-

ce officielle d’établissements pour riches d’un côté et 

pour pauvres de l’autre.  

 

 Dans le projet d'établissement, les connaissances se 

résument à la formation initiale. D’où les nouvelles 

épreuves du Brevet et de la réforme annoncée du Bac. Il 

permet aussi l’introduction de la flexibilité du personnel 

qui tourneront en fonction des "besoins" et des "cursus" 

dictés par le milieu économique local, détruisant d’un 

double mouvement, les statuts des fonctionnaires qui de-

viennent éjectables à tout moment et "employables" en 

fonction des caprices des managers locaux, et toute pers-

pective d’évolution pour les élèves ainsi formatés. 

 
 Enfin l’évaluation des établissements répond à cet-

te obsession de la mesure issue des "sciences de l’éduca-

tion" et du contrôle des coûts imposés par la gestion 

"prévisionnelle des emplois et des compétences ». Ces 

indicateurs d’évaluation sont gestionnaires et comporte-

mentaux (savoir être) : "…privilégie parmi les indica-

teurs retenus, l’analyse des flux d’élèves, les poursuites 

d’études et de l’insertion. Des indicateurs plus qualitatifs 

(…) l’état des locaux, relations de l’établissement avec le 

milieu environnant, activités  socio culturelles proposées 

aux élèves, fréquentation et implication des élèves dans 

le CDI et le foyer" 

 "Le projet d'établissement vise à accroître l’effica-

cité globale du système éducatif (…) en assouplissant et 

en élargissant les procédures de décision : il est un élé-

ment important de la modernisation du service public 

d’éducation (lire destruction des statuts et du caractère  

national de l’Education nationale). "Facteur de progrès 

social" (lire de flexibilisation au service des entreprises)", 

il est une démarche indispensable pour que notre système 

d’éducation favorise véritablement l’esprit d’initiative 

(lire l’esprit d’entreprise) chez les élèves et le goût de la 

liberté associée au sens de la responsabilité » (lire 

conformisme social et discipline industrielle). 

 

 Cette épitaphe dédiée à l’Education nationale mar-

que lugubrement la fin d’un texte aux effets destructeurs 

encore insoupçonnés par la majorité des enseignants. 

Comment s’opposer à ce recul républicain, comment 

combattre pour que les élèves d’aujourd’hui puissent bé-

néficier du droit à la transmission des savoirs, par des 

enseignants eux-mêmes instruits dans leurs disciplines? 

    
   II  Expliquer le succès des projets 
d'établissement 
  
La première partie décrivait les techniques de manipula-

tion et les objectifs du projet d’établissement tels qu’ils 

résultent de la loi Jospin de 1989 et de la circulaire d'ap-

plication de février 1990. Mais la connaissance des mé-

faits, du point de vue de l’instruction, d’une telle techni-

que inspirée des méthodes de gestion  des ressources hu-

maines, ne suffit pas. Il reste à montrer comment, et 

pourquoi, une telle technique reste, malgré la connaissan-
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ce qu’en ont parfois les enseignants, opérationnelle.  

  
 A) Position du problème. 
 
 Les causes du succès du management de projet 

d'établissement sont multiples, mais ne faut-il pas d’a-

bord s’interroger sur ce qui donne au pouvoir la possibili-

té de recourir à des méthodes largement pratiquées dans 

le secteur privé? 

 La connaissance de l’existence de ces techniques 

d'entreprise devrait prémunir les  salariés du secteur pu-

blic contre elles. Et elle devrait d’autant plus facilement 

le permettre que le secteur public est encore régi par des 

règles statutaires qui constituent, a priori, autant d’obsta-

cles à la généralisation de ces pratiques. Or, il n’est pas 

douteux qu’une partie non négligeable des salariés de 

l’Education nationale, en particulier dans les organisa-

tions syndicales, ont une connaissance réelle de ces mé-

thodes et n’ont aucun intérêt à les approuver. Certes, la 

grande masse de la profession n’a pas de connaissance 

précise de la question, mais il en est en général ainsi par-

tout. Il devrait être du rôle des organisations syndicales 

de parvenir à donner, de la question du management des 

ressources humaines appliqué à l’Education nationale, 

une connaissance suffisante pour entraîner la lutte organi-

sée des personnels contre de telles méthodes. On objecte-

ra encore que les personnels sont confrontés, comme 

dans le privé, à des changements réguliers des formes 

revêtues par ces méthodes. Mais justement, ces change-

ments sont nécessaires parce que le piège est souvent 

éventé par les salariés et qu’il faut renouveler les formes 

de manipulation, à un rythme relativement rapide, pour 

qu’elles conservent un tant soit peu leur efficacité 

(efficacité qu’il ne faut pas chercher au plan profession-

nel bien sûr, mais du point de vue des rapports de pouvoir 

et d'exploitation au sein de l’entreprise ou du service pu-

blic). 

  

 On est ainsi conduit à se poser la question dans les 

termes suivants: puisque les enseignants devraient, de par 

leur position statutaire et professionnelle, être hostiles à 

la gestion des ressources humaines, mais que, dans le 

meilleur des cas, ils n’opposent qu’une résistance passi-

ve, par quel biais le pouvoir parvient-il à introduire ces 

techniques dans l’Education nationale? 

 On a noté qu’une des barrières potentielles à l'in-

troduction de ce type de management était l’existence 

d’organisations syndicales censées défendre les statuts 

des personnels. On sait, en outre, que la profession reste, 

malgré les récents reculs, une des plus syndiquées. La 

résistance devrait donc être une des plus fortes. Ne de-

vrait-on pas regarder de plus près qu’elle est l’attitude 

syndicale sur cette question ? Et ne serait-il pas plus pro-

bant d’analyser le point de vue des organisations syndica-

les les plus représentées dans la profession ? Au vu du 

nombre, c’est l’analyse du SNES-FSU qu’il nous faudra 

privilégier. 

 

 Mais, d’autre part, on l’a dit, nombre d’enseignants 

ne peuvent pas ne pas se douter, ne serait-ce que de ma-

nière superficielle, de ce que représentent ces techniques 

de gestion. Il faut alors se demander dans quelle mesure 

existerait, au sein de la profession, de par sa position so-

ciale et de par l’idéologie que celle-ci peut véhiculer, des 

facteurs de perméabilité à la gestion des ressources hu-

maines par le management. Et comme ces facteurs ne 

peuvent pas, dans l’hypothèse de leur existence, ne pas 

influer non plus sur les organisations syndicales, il appa-

raît plus cohérent de partir des facteurs sociaux pour re-

monter à l’analyse des positions syndicales. 

 

 

 B) Le pédagogisme, idéologie du change-
ment social. 
 
 L’Ecole républicaine, à ses origines, prétendait 

servir  trois buts majeurs: enraciner la République nais-

sante, fournir à l’économie des salariés sachant lire et 

écrire, mais aussi, et peut-être surtout, parce qu’il s’agis-

sait de la condition obligée pour assurer la réussite des 

deux autres buts, substituer une promesse d’émancipation 

individuelle à l’émancipation collective de la classe ou-

vrière. Qu’il suffise de rappeler que les lois sur l’Instruc-

tion publique sont contemporaines de l’amnistie des com-

munards et de la renaissance du mouvement ouvrier fran-

çais après une décennie d’écrasement. Ces trois objectifs 

supposaient une Ecole publique qui instruise au sens 

plein du terme, c’est-à-dire qui transmette les connaissan-

ces. L’organisation de la scolarité, adossée aux mécanis-

mes extra scolaires de reproduction sociale par l'existence 

de filières de scolarisation bien séparées, quoique non 

étanches du fait des bourses, permettait tout à la fois la 

sélection d’une méritocratie alibi, et le maintien à sa pla-

ce sociale de l’enfant des classes populaires. D’où des 

critiques parfois très violentes, parfois issues de l’institu-

tion elle-même (certains courants socialistes d’institu-

teurs, à la veille de la première guerre mondiale par 

exemple), contre l’ordre scolaire. Mais déjà, on notera 

que la critique visait la pédagogie plus que les rapports 

sociaux à l’origine de cet ordre scolaire. Déjà se faisait 

jour l’illusion qu’une pédagogie procédant d'une idéolo-

gie politique critique pouvait combattre les inégalités so-

ciales. 
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 Alors que s’amorçait la massification scolaire des 

années 1960, les statistiques et la sociologie de l’éduca-

tion montraient une corrélation entre origine sociale et 

réussite scolaire : c’est le concept de reproduction. A par-

tir d’interprétations déformées de ces recherches sociolo-

giques, des "réformateurs" ont violemment accusé l’Eco-

le de renforcer "l’inégalité des chances". Du moins était-

ce leur discours public. Bref, ils ont accusé l’Ecole tout 

en niant le progrès qu’elle représentait par rapport à la 

situation antérieure à son existence. Situation, faut-il le 

rappeler, qui voyait les filles et les fils de la classe ou-

vrière urbaine précipités, sans instruction, dès le plus jeu-

ne âge, dans l’enfer industriel. Cette critique pédagogiste 

ne s’interroge jamais –ou seulement pour l’évacuer– sur 

les limites sociales de l’autonomie relative de l’institution 

scolaire. L’évidence de l’impossibilité d’une égalité des 

chances scolaires au sein d’une société reposant sur l’iné-

galité des rapports sociaux lui échappe. Dès lors, elle 

veut plier la réalité à son fantasme, et réaliser, par sa pé-

dagogie, ce qui ne peut être atteint, sans une transforma-

tion fondamentale de l’ensemble de la société. Cela la 

conduit à développer des expérimentations variées, à se 

diviser en de multiples courants, de plus en plus intolé-

rants et agressifs à l’égard des autres sectateurs. Une par-

tie des ces réformateurs provient de l’institution elle-

même. Mais si l’Ecole a pu, surtout  au niveau de l’Ecole 

primaire, dès la fin du XIXème siècle, être pénétrée par 

cette idéologie, celle-ci reste relativement marginale jus-

qu’aux années 1960. La massification scolaire qui va ren-

dre plus visible l’échec scolaire (c’est-à-dire, en réalité, 

l’impossibilité de faire accéder, par l’instruction transmi-

se, les enfants des classes populaires aux places sociale-

ment dominantes) va permettre aux critiques pédagogis-

tes de gangrener l’institution. Les années 1960 vont donc 

représenter un tournant, celui du passage d’une critique 

externe à une tentative réussie d’infiltration de l’institu-

tion qui n’avait pas été possible jusque là, faute d'un 

contexte favorable. 

 

 Les élèves des classes populaires à la scolarité pro-

longée savent pertinemment combien le discours sur 

"l’égalité des chances" est, à conditions sociales inchan-

gées, absurde. Et cette inadéquation éclate d’autant plus 

que la vision utilitariste de l’enseignement (formation) 

s’impose au détriment de sa fonction culturelle 

(transmission des connaissances). Or, la critique pédago-

giste participe à cette substitution. 

 

 Acteur résolu du sabordage de l’enseignement, 

cette critique n’en prétend pas moins détenir les moyens 

de sa rédemption. En effet, le discours pédagogiste trouve 

un écho favorable auprès du pouvoir parce qu’il dit être 

capable de combler, dans l’Ecole, ce qui est le résultat de 

facteurs extérieurs et irréductibles à l’Ecole. Favorable 

aussi parce qu’il peut répondre à l’idéologie profession-

nelle du milieu enseignant: réformisme scolaire et non 

pas transformation sociale. Favorable enfin auprès des 

parents, puisqu’elle accrédite la viabilité du vieil objectif 

d’ascension sociale (l’émancipation individuelle), faisant 

reposer sa réussite ou son échec, in fine, sur les pratiques 

enseignantes. 

 

 Or, l’idée même du projet d’établissement est la 

traduction de ce pouvoir démiurgique du pédagogisme. 

Les circonstances historiques vont favoriser le projet pé-

dagogique. Ecoutons deux de ses principaux zélateurs 

(toutes les citations sont extraites du Traité des sciences 

pédagogiques publié aux PUF en 1969 par Maurice De-

besse et Gaston Mialaret, titulaires des premières chaires 

en "sciences de l’éducation" ouvertes dans l’Université 

française, à la fin des années 1960).  

 

 "La crise universitaire de 1968 a montré l’impor-

tance de l’enseignement 

de la pédagogie" (p.14). 

Le mouvement des étu-

diants aurait été provo-

qué par une pédagogie 

inadaptée aux besoins 

de la jeunesse. Bref, la 

pédagogie  comme 

moyen de pacification 

sociale. Pour extirper la 

"mauvaise pédagogie", 

il faudrait s’attaquer à la 

base de la pyramide sco-

laire. Celle-ci est aussi 

le maillon faible en rai-

son de l’influence des 

théories pédagogiques 

sur les instituteurs, par 

exemple avec la prati-

que de la pédagogie par objectifs, dominante avant l'ère 

constructiviste, et susceptible de revenir sous couvert 

d'apprentissage des compétences, à l’école primaire. 

"L’exemple qui est étudié dans ce livre est celui de l’en-

seignement pédagogique dispensé aux maîtres de l’école 

élémentaire (…) la philosophie de l’éducation permet 

une saisie totalisante (…) projet philosophique et projet 

éducatif se confondent" (p.14). L’aspect totalisant signi-

fie bien  la volonté hégémonique de la théorie pédagogis-

te. On le voit ce programme est d’abord un projet philo-

sophique, c’est-à-dire une conception du monde social 

qui prétend s’imposer à l’Ecole de la République au nom 

de la science. Il s’agit de "modéliser  l’éducation": "les 

travaux en ce domaine sont encore relativement rares 

(…) mais (…)cette perspective (…) connaîtra à l’heure 

des ordinateurs, des succès retentissants" (p.31). On 

comprend que, dans cette logique, les technologies de la 

communication vont jouer un rôle essentiel dans la des-

truction de l’Ecole publique par le fait qu’elles permet-

tent à des charlatans de se poser en experts pédagogiques.  

 

 Plus loin: "Mais à l’image de ce qui se passe dans 

une industrie, une entreprise éducative ne peut fonction-

ner normalement si elle ne peut s’adjoindre les services 

d’un bureau d’étude avec pour mission d’aider à la pré-

paration des messages, de vérifier et de contrôler aussi 

bien son émission que sa réception, surveiller les sujets 

qui le reçoivent et analyser ses effets à courte et longue 
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échéance." (p.37) Les références 

"philosophiques" du projet totalisant 

sont donc immédiatement empruntées 

au mode de l’entreprise, haut lieu de 

justice sociale et d’égalité des chances 

s’il en est. Mais il y a plus. L’expertise 

envisagée ici ne vise pas l’acquisition 

des connaissances par les élèves mais 

la transmission des "messages" (on ne 

parle nulle part des connaissances) par les instituteurs. 

C’est l’enseignement dispensé qui est surveillé et décor-

tiqué, puis, n’en doutons pas, corrigé en fonction de 

postulats défini par les experts en pédagogisme et adep-

tes de la théorie déjà ancienne dite de l'information. On 

retrouve ici la logique du projet qui détruit la liberté 

pédagogique tout en prenant bien soin de l’affirmer en 

théorie. Le technocratisme pédagogique retire aux pro-

ducteurs (ici les enseignants, producteurs de l'instruction 

des élèves, la maîtrise de leur métier, et concentre le 

pouvoir entre les mains des contremaîtres et surveil-

lants, émetteurs de "messages" (l’administration au sens 

large). Le langage pédagogique est fait pour transmettre 

non des connaissances aux élèves, mais pour communi-

quer des ordres aux enseignants. 

 

 La fabrication de l’homme nouveau est le projet 

philosophique du "pédagogisme totalisant". Mais pas de 

théorie pédagogiste sans expérimentation pédagogiste. 

D’où le caractère essentiel du projet pédagogique. La 

pédagogie expérimentale (…) doit permettre de passer, 

en pédagogie, des opinions aux certitudes" (p.42). Pour 

tout dire, nos gourous ont un besoin crucial de volontai-

res. La dégradation accélérée des conditions d’enseigne-

ment garantit un vivier de recrutement parmi tous ceux 

qui fuient l’exercice réel du métier, dans et hors la clas-

se. 

 

 Mais à quoi serviront ces certitudes? "Les moyens 

nouveaux (…) stimuleront des recherches fondamenta-

les en vue de mieux adapter au monde actuel 

l’"entreprise éducation" (p.68). On reconnaît, là encore, 

la logique du projet d’établissement, dans son adapta-

tion au modèle libéral. 

 

 Tous les facteurs de l’acte éducatif sont-ils mesu-

rables? "Dans quelques décennies, la recherche pédago-

gique utilisera couramment matrices, graphes, et théo-

rie des ensembles (…) imaginer un laboratoire de re-

cherche équipé de tout le matériel électronique et d’or-

dinateurs permettant de traiter avec audace les problè-

mes les plus difficiles de la recherche pédagogi-

que" (p.137). Comme si la pédagogie pouvait être 

"scientifique"! Le délire scientiste est à son comble. 

Mais il s’enseigne aujourd'hui dans les IUFM….réclamé 

à l'époque par la FEN et d'autres organisations syndica-

les au nom de la professionnalisation du métier! 

 

 Bien sûr, il reste l’inconvénient du facteur hu-

main qu’est le professeur. Dans tout ceci (…) nous ren-

controns toujours le facteur éducateur qu’il nous est 

encore difficile de mettre en équation" Mais tout espoir 

n’est visiblement pas perdu: "C’est la raison pour la-

quelle l’introduction de machines a permis (…) de faire 

des expériences plus précises et plus vastes puisque la 

source d’émission des messages pouvait rester identique 

à elle-même" (p.160.) 

 

 Ne risque-t-il pas tout de même, d’apparaître des 

résistances de la part des "éducateurs" (le terme 

"enseignant" ne correspond plus à la réalité sociale à 

imposer) ainsi supplantés ou instrumentalisés? Dans 

cette hypothèse, mieux valait être prudent et prendre le 

temps de s’installer en force dans l’institution: "Le cher-

cheur s’interdira d’aller à contre-courant des principes 

éducatifs normaux qui risqueraient de traumatiser l’élè-

ve ou la classe (…). Le chercheur doit se faire accepter 

par l’administration, par les éducateurs et par les sujets 

eux-mêmes" (p.147). Une fois les rapports de force in-

versés au  profit des sciences de l’éducation, il sera tou-

jours temps d’indiquer aux "éducateurs grincheux" que, 

d’après Claparède : "Les éducateurs praticiens connais-

sent mais ne savent pas" (p.136.) L’expression ne tra-

duit-elle pas mieux que de longs discours, la hiérarchie 

de valeurs des pédagogistes? Pour enseigner connaître 

ne sert à rien, ce qui compte c'est de disposer de la 

"science" (de l'esbroufe) de la mise en forme….Mais 

c’est surtout le signe de la prolétarisation de la fonction 

professorale par l’extension, à l’Education Nationale, 

des conceptions de l’ingénieur américain Taylor, le père 

de l'organisation dite scientifique du travail. 

 On comprend mieux pourquoi le pédagogisme 

n’a aucun mal à servir les contre-réformes dans l’Educa-

tion nationale. Figure éducationnelle de l’idéologie pa-

tronale du contrôle et de la rentabilité, se posant comme 

discipline scientifique prétendant dire l’alpha et l’oméga 

des pratiques disciplinaires, il exerce un effet terrorisant 

sur les enseignants déstabilisés par la violence des atta-

ques dont ils sont l’objet et qui, en raison de leurs illu-

sions idéologiques sur les possibilités de mobilité socia-

le, disposent rarement des armes théoriques et pratiques 

permettant de lui résister. Il ne reste plus aux ensei-

gnants que s’enferrer davantage dans des réformes qui 

dégradent chaque fois un plus les conditions d’exercice 

du métier. Et qui, du coup, en appellent d’autres, plus 

destructrices encore. De ce point de vue, la loi de 
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1989, porteuse du projet d’établissement, a constitué un 

jalon essentiel dans l’accélération de la diffusion de l’i-

déologie pédagogiste et de ses potentialités de destruc-

tion au cœur de l’institution scolaire. 

 

 Bref, c’est au nom de l’égalité des chances, et du 

différentialisme scolaire que certains en ont fait décou-

ler, qu’une partie de la profession se laisse abuser, et ne 

résiste pas à la dramatique diminution du temps consa-

cré, dans l’institution, à la transmission régulière et mé-

thodique des connaissances. Elle ruine ainsi toute réduc-

tion véritable des inégalités, dans l’accès aux connais-

sances, seule tâche démocratique que l’Ecole d’une so-

ciété par ailleurs inégale, puisse réellement se fixer. 

 

 

 C) Pédagogisme et syndicalisme 
 

 On pourrait alors espérer que l'ensemble des orga-

nisations syndicales, en tant que dépositaires des intérêts 

matériels et moraux de la profession, par la clarté de 

leurs analyses, dénoncent vigoureusement cette escro-

querie intellectuelle et fournissent des armes à leurs 

membres pour organiser la résistance. Pourtant, on l’a 

vu, le SNES, organisation la plus puissante de la profes-

sion, se garde bien de critiquer le projet d’établissement 

en tant que tel. Elle continue à présenter la loi de 1989 

comme le résultat de son action en faveur d’une soi-

disant revalorisation de la profession. 

 

 Sur le sujet, les textes syndicaux sont extraordi-

nairement  abondants: un choix limité, mais significatif 

s’impose donc pour mettre en évidence ce qui, dans les 

conceptions syndicales, est suffisamment constant pour 

expliquer la réceptivité de l’organisation à la logique du 

projet. Et le plus simple n’est-il pas de partir de la litté-

rature syndicale du SNES à propos du "maillon central" 

qu’est le collège? La richesse de cette littérature, du 

point de vue de ce qu’il révèle de l’assimilation, par le 

syndicat des catégories mentales instillées par le pou-

voir et le pédagogisme, est stupéfiante. On ne pourra 

évidemment, dans le court espace dont nous disposons, 

en épuiser la matière. On se limitera à la mise en évi-

dence de ce qui rejoint la logique du  projet. 

1) C’est la faute à l’école.   

 
 A qui s’adressait le document intitulé "Quelle 

conception du collège?" (cf. les documents du SNES n° 

458, 16.09.2000). D’abord au ministre, auquel il a été 

remis ce qui, nous semble-t-il, pose un problème. Ne 

voilà-t-il pas qu’une organisation syndicale entend dé-

crire par le menu l’organisation du travail des collègues 

en devenant coauteur d’une nième réforme de l’Educa-

tion nationale avec le ministre J. Lang dont les program-

mes et la réforme sont toujours en vigueur? Et cela alors 

que les syndiqués n’ont pas été consultés sur l’approba-

tion préalable de ce document! Les dirigeants syndicaux 

seraient-ils les supérieurs hiérarchiques de leurs collè-

gues? Citons-en quelques extraits: "Le pari de l’accueil 

de tous les élèves a été en partie réussi (…) Mais l’ac-

cueil ne crée pas en lui-même l’égalité et la réussite (il 

n’est même pas précisé  s’il s’agit de réussite scolaire) 

(…) Il est temps (avant le SNES on ne faisait rien bien 

sûr!) que le collège aide ces enfants à acquérir ce qui 

leur est aujourd’hui refusé (qu’est-ce que ce collège 

dont les enseignants, appliquant les programmes définis 

nationalement, refuseraient de faire acquérir aux élèves 

on ne précise pas quoi? on verra plus loin de quels sa-

voirs le SNES entend gratifier les élèves). Ainsi va l'or-

ganisation syndicale qui, sans interroger une seconde la 

notion d’échec scolaire, constate qu’il ne suffit pas que 

tous les enfants aillent à l’Ecole au-delà du collège pour 

que chacun puisse "réussir". Est-il surprenant dès lors 

que le discours syndical ressemble fort à celui du péda-

gogisme? 

 

 Bref, l’Ecole est responsable de tous les maux. 

Ne voit-on pas alors la conséquence? Il faut réformer le 

collège (à nouveau) de fond en comble! Quel gouverne-

ment inspiré de la pensée libérale ne souscrirait-il pas à 

une telle demande? 

 

2) Du passé faisons table rase. 
 

 S’il faut réformer que doit-on changer? A partir 

du moment où l’on pose que l’Ecole est responsable de 

l’échec scolaire et que chacun peut, et doit réussir… 

grâce à l’Ecole, dans une société par ailleurs inégalitaire 

et inchangée, il est clair qu’il faut: "Clarifier les objec-

tifs de l’Ecole, les attitudes intellectuelles qui permet-

tent de les atteindre". Donc que la fonction d’instruction 

et d’assimilation de la culture cesse d’être l’objectif de 

l’Ecole républicaine. Certes, il y a longtemps que le 

pouvoir a entamé la réalisation de cet objectif, semant la 

pagaille dans l’institution pour mieux justifier l’accumu-

lation de nouvelles destructions au prétexte de tout ar-

ranger. Mais poussé par le désir de défendre sa concep-

tion de l’enseignement, la direction nationale du SNES 

entreprend d’appuyer les projets de démolition, cons-

ciemment ou non, cela ne change rien à l'affaire. Elle 

liquide de fait, sur ce plan, l'organisation syndicale, au 

profit d’une tâche de contrôle pédagogique des collè-

gues au service du ministère. "Il est temps de définir la 

culture que doit transmettre le collège (…) passivité ou 
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agressivité peuvent laisser place à l’intérêt (La violence 

à  l’école serait donc une violence de l’école; en effet, 

l’instruction,  par l'effort qu’elle suppose, violenterait de 

manière inadmissible les élèves : voilà qui ravit le péda-

gogisme) si le collège sait mettre en activité les élèves 

sur des enjeux de savoir qui leur parlent et qui suppri-

ment des hiérarchies  sans fondement entre les savoirs ». 

C’est-à-dire qu’il faudrait instruire les élèves de la vie de 

Madonna ou de Zidane, à l’exclusion des disciplines, ou 

en concurrence avec elles? Et signifie une rupture totale 

avec les principes de la laïcité; car l'Ecole publique laïque 

se doit d'enseigner les acquis scientifiques des différentes 

disciplines et non « des enjeux de savoirs qui leur par-

lent » . Serait-ce là toute l’ambition du SNES? L’anti-

intellectualis-

me ne fait-il 

pas ici penser 

au discours 

pouj adi s te?) 

(…) se garder 

d’une concep-

tion figée des 

savoirs favori-

sant la mémo-

risation et la 

répétition au 

détriment de la 

réflexion." 

  

 Nos iconoclastes syndicaux emboîtent le pas aux 

charlatans des "sciences de l’éducation" qui prétendent 

toujours que travailler est inutile et qu’il vaut mieux 

"apprendre à apprendre" (opposer la mémorisation à la 

réflexion relève d’une dichotomie absurde : qui peut uti-

lement faire l’un sans l’autre ?), ou encore que la bonne 

pédagogie doit partir de ce que les élèves "connaissent" 

ou, plutôt "vivent" ! Et le SNES de réclamer que « les 

collégiens ne peuvent être sujets (…) de leurs études que 

s’ils sont engagés dans la vie quotidienne de l’établisse-

ment (…). Le CPE et le professeur principal doivent pou-

voir organiser, avec d’autres personnels, des actions 

éducatives de portée générale touchant aux questions de 

la santé, de la sécurité (…) prévues au  projet d’établis-

sement (…). L’initiation au rôle de délégué doit trouver 

une place dans l’emploi du temps des élèves ». Prenons 

un exemple: l’Ecole devrait lutter (conceptions officielles 

et donc aussi syndicales) contre la drogue, le SIDA, les 

accidents de la circulation….d’où le développement d’ac-

tions en tous genres, avec moult intervenants extérieurs, 

du psychologue (de bazar) à l’animateur (dit sociocultu-

rel). Le tout, naturellement en partie au moins pendant les 

heures de cours. De telles actions sont baptisées 

"préventives". Les thèses de Philippe Meirieu, le théori-

cien de l'éducation à une "culture commune" comme 

moyen d'éviter la guerre civile, ne sont pas loin. Pourrait-

on  en effet, généraliser de telles actions en avançant leur 

caractère éminemment prosélyte? N’est-ce pourtant ce 

dont il s’agit? On affecte ici de partir de ce que l’élève vit 

ou sait déjà! De telles conceptions traduisent en réalité 

bien davantage une idéologie sécuritaire à l’égard de la 

jeunesse. 

 

 D’où l’effet d’imposition: "Comment, tu ne te dro-

gues pas, tu ne baises pas…mais es-tu bien normale

(e)?" (le tutoiement est de rigueur, il faut faire "jeune") 

Et pour enfoncer le clou, les intervenants vont demander 

aux élèves de mimer une "situation" connue ou supposée 

telle. Par exemple, simuler une rencontre amoureuse et 

l’usage du  préservatif, ou réaliser "un pétard" avec des 

feuilles de papier, histoire de montrer que l'on est bran-

ché… . Naturellement rien n’est dit des conditions socia-

les de telles pratiques. Le discours, faute de connaissan-

ces réelles (donc de travail disciplinaire) est moralisateur, 

amical, incitatif (distribution de préservatifs) et, pour tout 

dire, démagogique. De telles "actions" sont, de plus en 

plus, systématiquement imposées au nom du projet d’éta-

blissement, avec la caution explicite du SNES. " Si l’on 

ne peut demander au collège d’endiguer (…) tous les si-

gnes de fracture de la société, on peut cependant exiger 

de lui qu’il essaye de restaurer aux yeux des élèves le 

pouvoir émancipateur des savoirs". En effet, mais peut-

être faudrait-il alors éviter d’adopter des mesures qui pro-

duisent le contraire. Après avoir dénoncé les "hiérarchies 

non fondées des savoirs" on voudrait redonner à des sa-

voirs (mais lesquels?) une fonction émancipatrice! On 

veut faire pénétrer le fracas de la vie dans les établisse-

ments et, dans le même temps, en diminuer les consé-

quences destructrices sur l’ordre scolaire ! On prétend 

réformer l’école alors qu’on la détruit! 

 

 Et aussitôt après de réclamer une "culture intégra-

tive", la "préparation de l’élève au choix à l’orientation" 

par la définition "des compétences qu’il doit construire", 

"l’offre d’initiatives en fonction des classes" afin 

"d’ouvrir des possibles". C’est du vocabulaire managé-

rial. Certes, le syndicat réclame "la garantie d’horaires et 

de programmes nationaux communs à tous les élèves". 

Mais ce qui précède rend une telle demande purement 

symbolique. On sait d’ailleurs que la circulaire sur le pro-

jet d’établissement (cf première partie) pose exactement 

la même exigence pour mieux la bafouer. Projet d’éta-

blissement, enfin qui doit être utilisé, selon le SNES, 

pour les jeunes en difficultés scolaires: "dans son projet 

d’établissement le collège devrait prévoir les dispositifs 

pédagogiques adaptés". Donc rompre avec les cadres 

nationaux! Comment mieux  dire que le syndicat justifie 

l’existence déstructurante du projet d'établissement sur 

l’institution. On constate que, sur tous les plans, le syndi-

cat a repris à son compte, quoiqu’il s’en défende, non 

seulement le vocabulaire, mais encore les idées du pou-

voir. 

 

3) Une ligne bien peu syndicale. 
 

 Or, utiliser le langage de l’ennemi n’est-ce pas 

adopter aussi, peu à peu ses idées? Les idées ne sont-elle 

pas agies par le langage? Peuvent-elles exister indépen-

damment de celui-ci? D’où l’importance du combat 
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pour les mots: lorsque le Medef utilise le terme 

"compétences" en lieu et place de "qualifications", croit-

on qu’il s’agisse d’une coquetterie ou d’une tactique 

visant à démolir les qualifications au profit de la rému-

nération à la tête du client? La direction du SNES (et de 

bien d'autres syndicats) renonce à l’indépendance vis à 

vis du pouvoir. Mais cette capitulation est d’abord intel-

lectuelle. Du même mouvement, il facilite la destruction 

des statuts des personnels, au nom de "l’intérêt de l’élè-

ve". Car, là où les connaissances ne sont plus au centre 

du système éducatif, là on a n’a nul besoin non plus 

d’enseignants reconnus dans leurs qualifications, mais, 

seulement d’animateurs interchangeables, aux 

"compétences" déterminées, dans l’arbitraire le plus to-

tal, par les lubies, les coteries, les hiérarchies. 

 

 En veut-on quelques preuves? Il suffit  de s’inté-

resser brièvement aux conséquences de ces thèses sur 

l’exercice du métier au  collège d’après les demandes du 

SNES lui-même. L’organisation réclame qu’on fasse 

"évoluer les pratiques pédagogiques" (vieille antien-

ne !), la généralisation du "travail de prise de paro-

le" (l’agitation et la cacophonie et le règne des contre-

maîtres pédagogues),  qu’on "favorise l’activité des élè-

ves" et " leur transfert d’une discipline à l’autre" (la 

mort des disciplines par l’imposition de la 

« transdisciplinarité »), que "soit mieux assurée la re-

connaissance de la culture technologique et de ses réfé-

rents professionnels" (discours Medef), qu’on "accorde 

une place accrue aux TICE" (le mirage techniciste se 

substitue à l’exigence de travail), que les "travaux inter-

disciplinaires soient intégrés dans les services" (les TPE 

inventés par le dirigeant syndical Denis Paget qui en 

donna l'idée à Allègre en lycée, les travaux croisés et 

itinéraires de découverte en collège, les projets pluridis-

ciplinaires à caractère professionnel en lycée profession-

nel), la constitution d’"équipe de suivi des élèves en dif-

ficulté en zone rurale sur plusieurs établissements" (la 

fin de tout poste fixe et le début de l’éclatement du 

statut)… Il va falloir, bien entendu, réaliser le bilan de 

l’expérimentation de tels dispositifs et les "évaluer" 

avant leur "généralisation" (comme le ministère, la di-

rection du SNES annonce l’extension des dispositifs 

avant même les résultats de l’évaluation; bel exemple de 

démocratie syndicale.) Où l’on retrouve à la fois la logi-

que du projet et celle de la création, par l’organisation 

syndicale elle-même, de son propre bureau des métho-

des, l’observatoire national des pratiques pédagogi-

ques ! 

 

 Ainsi, loin de constituer une protection pour les 

collègues, la ligne de la direction nationale du SNES 

aboutit-elle, au contraire, à détruire les garanties statuai-

res sous prétexte de "transformer" le métier, tout en dé-

molissant toute transmission organisée, régulière et pro-

gressive des connaissances au profit d’une agitation 

brouillonne et permanente. Au lieu d’exiger la fin des 

réformes destructrices, le syndicat en appelle de ses 

vœux une autre, plus destructrice encore. Et, pire enco-

re, l'organisation indique au sujet des TPE imaginés par 

Denis Paget, alias "Monsieur TPE", que la question de 

la responsabilité des enseignants soulève de redoutables 

problèmes juridiques, les élèves échappent de facto à la 

garde directe de leurs professeurs. Comment peut-on à 

la fois créer les conditions de la mise en cause pénale de 

ses mandants, et les avertir des dangers qu’on les fait 

ainsi courir? 

 

 Comment? Uniquement lorsqu’en tant que direc-

tion  nationale du plus puissant syndicat enseignant 

(malgré les reculs enregistrés, sans nul doute à cause de 

cette ligne) on abandonne son droit d’aînesse, la défense 

des intérêts matériels et moraux de la profession, pour 

un plat de lentilles, celui des sornettes pédagogistes! 

Cette incapacité à comprendre l'opposition entre la dé-

fense des intérêts professionnels et l'alignement sur les 

théories du constructivisme pédagogique rend largement 

inopérantes les résistances, bien réelles, de la profession 

à la destruction des statuts et à la privatisation rampante 

de l'institution. Telle est la source du paradoxe que les 

politilogues ne parviennent pas  à s'expliquer: la forte 

capacité de résistance et de mobilisation de la profession 

ne parvient pas à tenir en échec les réformes gouverne-

mentales. C'est que la perméabilité aux théories pédago-

gistes ruine d'un côté ce que les luttes ont permis d'évi-

ter de l'autre. Alors que saisir le lien entre les deux per-

mettrait d'infliger à l'adversaire les reculs nécessaires à 

la reconstruction scolaire. 

        

    

J R-C 
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